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Contre 
offensive 
khmère : 
les combattants 
reprennent 
Kompong-Som 

Mardi, les forces du Kampu
chea démocratique ont repris le 
contrôle de la ville de Kompong 
Som, le seul port en eau profon
de du Cambodge. Les combats 
ont fait rage toute la nuit de 
mardi à mercredi. D'importants 
bombardements ont été accom
plis par les MIG vietnamiens. 
D'autres combats se poursui
vaient dans le golfe de Thaï
lande. D'autre part, la radio, la 
Voie du Kampuchea démocrati
que a repris ses émissions dans 
la journée de mardi. Tandis que 
se développe une contre offen
sive khmére, le gouvernement 
thaïlandais a annoncé qu'il était 
fermement opposé à une pré
sence militaire vietnamienne à la 
frontière de son pays. 

Lira en page 6 

Débarquement 
israélien 
repoussé au 
Sud-Liban 

Les troupes israéliennes ont 
organisé un raid avec 300 hom
mes en territoire libanais au Sud 
de Tyr. Cette opération accom
pagnée de violents bombarde
ments, a été vigoureusement 
repoussée par les forces pales
tiniennes qui se trouvaient sur 
place, l'OLP a annoncé que les 
«agresseurs avaient subi des 
pertes humaines». Cette agres
sion illustrait le propos tenu par 
l'ambassadeur israélien â l'ONU, 
qui avertissait qu'Israël prendrait 
des «mesures» pour compléter 
ce qu'il estime être la tâche des 
forces de l'ONU : écraser la ré
sistance. 

L'incendie 
de l'îlot Chalon 

Lire notre reportage p. 8 

L E S C A L C U L S C Y N I Q U E S 

11 000 emplois en 3 ans 
pour 1 800 000 chômeurs 

Spectacle révoltant sur 
T F 1 hier au journal de 
13 heures. Barre étalant 
son mépris, son discours 
Insipide et cent fols rabâ
ché sur l'«*jffori». 

Interrogé complaisam-
ment par la très dévoué 
M ou r ou si. le Premier mi
nistre a ainsi occupé la 
petit écran une bonne 
vingtaine de minutes. Pour 
dira quoi ? 
Qu'on en juge : 11 600 em
plois seraient créés en trois 
ans, dont la moitié sur le 
Nord. Outre la minceur ex
trême du chiffre et le long 
délai d'application qui ré 
diront f. nwi mesurée. 
Il V a quelques remarques à 
faire. D'abord. Mauroy 
semble bénéficier de la 
manne gouvernementale 
plus que les autres ; ensui
te, il y a parmi cas «créa
tions d'emplois» de* trans
ferts du secteur tertiaire 
qui viendront avec leurs 
employés , enfin II s'agit 
dans de nombreux cas de 
probabilité et non de cer
titude. 

Tout cela rassemble bien 
plus à une opération publi
citaire montée par les ser
vices du Premier ministre. 
En tout cas, le caractère 
provocateur de l'opération 
n'aura échappé à person
ne. 

Le professeur Barre fait fa leçon aux chômeurs : qu'ils se contentent de ce qu'if veut bien leur jeter 

Dans les rues 
des villes iraniennes 
LE SHAH 
DÉBOULONNÉ 

Lire en page 5 

VIVE LA REVOLUTION IRANIENNE 
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REPORTAGE 

LES SIDERURGISTES LORRAINS FACE AU C H Ô M A G E (2) 

UNE VOLONTE DE LUTTE INDENIABLE 
Reportage de Richard FEUILLET 

• Le chômage en Lorraine atteint des proportions Insupporte-
blés. Après avoir fart miroiter des «solutions» aux fermetures 
d'usines sidérurgiques, les capitalistes sont en mal de 
propositions aujourd'hui. On avait dit d'attendre, que l'on 
trouverait des solutions pour reconvertir, muter... Et puis, il ne 
fallait pas perdre espoir... peut-être que ça repartirait ! Mais 
rien de tout cela. A Thionville. c'est fermé I Ailleurs on 
continue de jeter les travailleurs è la rua. Alors les pro
messes... 

Les illusions tombent progressivement. Maintenant que 
faire ? Il n'y a que la lutte 1 Oui, mais ce n'est pas si simple . 
c'est difficile de lutter contre le chômage. En tout cas. ceux 
qui ont fait patienter pour attendre mars H an promettant que 
tout s'arrangerait quand ils seraient au pouvoir... Aujourd'hui, 
ils n'ont pas grand chose è proposer ; il n'y a pas d'échéances 
électorales prochas. Ça aussi, ça change la situation. Cette 
situation complexe où la volonté de lutter progresse. 

On a vu l'exaspération des si
dérurgistes se concrétiser dans 
des actions massives. C'est le 
cas de la journée «ville morte» 
du 19 décembre a Longwy, qui a 
regroupé 25 000 personnes. Si 
une action de cette ampleur a pu 
avoir lieu, c'est bien parce que 
l'importance du plan de restruc
turation d'Usiner-Chiers-Chètillon 
sur Longwy entraînera la sup
pression de nombreux emplois 
dans d'autres secteurs d'activités 
comme la SNCF, transports... 
travailleurs qu'on a remarqué au 
côté des sidérurgistes à la mani
festation du 19. 

Massives ont aussi été les 
actions menées au sein môme 
des usines sidérurgiques : les 
plans de licenciement touchant 
la quasi totalité des travailleurs 
amènent en retour une lutte plus 
unie brisant la division par ate-
W B I S 

- Ainsi, è la Chiers, chose 
rarement vue, des débrayages de 
500 travailleurs Isoif l'équipe en
tière) ont eu lieu pour aller 
occuper le comité d'entreprise 
(annonçant les 1 500 licencie
ments), durant deux heures. 

L'ampleur de la crise amène 
aussi à donner un caractère plus 
dur A la lutte : «C'est le ces du 
blocage des routes face è l'am
pleur de l'attaque» souligne un 
ouvrier, «on est amené è recher
cher des formes de lutte qui 
fassent du bruit». Le biocape des 
routes, que beaucoup d'ouvriers 
voulaient durcir pour cela, a fait 
mal ôcononiit|unrnonl è plus 
d'une entreprise, malgré le 
temps court qu'ils ont duré. 

Contre l'inertie 
des directions 
syndicales 

Outre les formes qu'elle prend, 
une des caractéristiques de la 
situation en Lorraine, c'est que 
l'ampleur et l'urgence de la lutte 
è mener amène bien souvent |es 
travailleurs è être confrontés aux 
directions syndicales, è passer 
outre leur inertie et même de s'y 
opposer de front. 

— A Usiner Longwy. à 3 re
prises, des milliers d'ouvriers ont 
empoché trois comités d'entre
prises successifs chargés d'enté
riner les plans de licenciement. 
Là, les dirigeants cégétistes ont 
réussi à empêcher la «retenue» 
du patron et le blocage des voies 
d'accès è l'usine, voulue par la 
masse des sidérurgistes, initiati
ves soutenues par la CFDT. 

— Par contre è la Chiers, alors 
que les dirigeants CGT propo
saient depuis un mois simple
ment de «sensibiliser» (sic) tes 
travailleurs et de faire pour cela 
du ••travail syndical dans les ate
liers», les adhérents de la CGT 
sont de tous les débrayages 
appelés par la CFDT. 

Forum permanent 
Autre caractéristique du mou

vement actuel, l'insistance des 
dirigeants CGT, membres notoi
res du PCF a dénigrer les ac 
twns des militants CFDT, pour 
l'essentiel extérieures aux usines 
et qui sont qualifiés de «gau
chistes». Il s'agit notamment du 
S.O.S. installé en haut du cras
sier de Longwy et du bivouac 
planté au pied du crassier. 

«Cette initiative spectaculaire 
visant à alerter l'opinion est 
absolument nécessaire («nous 
nous en chargerons» disent-ils 
dans un tract)... mais ce ne sont 

gistes et la population qui a, ô ce 
propos, était conviée dernière
ment à une journée «portes 
ouvertes-.' du crassier. Cela per
met donc de «sortir la lutte de 
l'usine», élément important pour 
une riposte victorieuse. 

Ne pas s'enfermer 
dans les usines 

A l'opposé, la proposition des 
dirigeants PCF dans la CGT de 
lutter usine par usine, c'est-à-
dire là «où concrètement, nous 
empêcherons que soit enlevé le 
moindre boulon», on a beaucoup 
moins de pris© que ces deux 
dernières années dans la mesure 
où. fondamentalement, la tacti
que de licenciement entreprise 
par entreprise sur laquelle elle 
s'appuyait connaît de sérieuses 
limites C'est è la fois la Chiers 
et Usinor qui sont touchés au 
jourd'hui a Longwy. «/Vous ne 
sommes plus è Thionville où le 
PC nous a isolés des autres 
usines, du fait qu'elles n'étaient 
pas touchées», en a'appuyant 
sur l'individualisme que cela de
vrait dans choque usine. 

No pas «s'onfermer dans les 
usines» ne veut pas dire les 
abandonner mais les travailleurs 
sont d'autant plus méfiants de 

que ça veut dire. A Thionville, le 
jour où Kresucki est venu, # a 
répété le mot d'ordre et 0 a 
parlé... devant personne, les 
gars de l'usine étaient déjà à 
Longwy pour une bonne partie 
ou alors dans la nature. » 

La direction CGT è Usinor, 
aux mains du PCF, peut diffi
cilement imposer aujourd'hui aux 
travailleurs de se cantonner cha
cun dans son usine : par voie de 
conséquence, elle peut plus diffi 
cilement dissuader ses militants, 
y compris des militants du PCF 
de participer à une action que 
permet au contraire l'unité entre 
les travailleurs et la population. 

Démissions 
dans le PCF 

Cela a été .te cas pour l'initiati
ve importante du barrage de 
Longwy, que la direction cô-
gétiste a dû accepter, poussée 
par sa base. La seule solution 
qui lui restait pour casser une 
des plus importantes actions me
nées par les sidérurgistes depuis 
un mois et demi, sera alors lé 
sabotage. Celui-ci consistera 
dans un premier temps à rendre 
complètement inefficace les bar
rages, en faisant des barrages 
symboliques, puis è toul bloquer 

pas les actions isolées de l'ex
térieur de l'usine qui feront la 
décision. C'est dans l'usine que 
nous gagnerons» Pensant sans 
doute que les militants CGT 
étaient d'accord, il y a quelque 
temps on faisait plutôt comme, 
les dirigeants PCF dans la CGT 
omettaient comme par hasard de 
parler de cette initiative durant 
48 heures. Dans le syndicat, la 
réaction ne se faisait pas atten
dre : de nombreux militants cé 
gétistes démissionnaient et ve
naient au crassier, y compris des 
militants du PCF. 

Le crassier, transformé en fo
rum permanent, permet depuis 
plusieurs semaines, par les ren
contres, de renforcer les liens et 
discussions entre travailleurs de 
différentes usines, entre sidérur 

cette tactique aufourd'hui qu'ils 
en font l'expérience, du moins 
plus du millier de travailleurs 
anciennement de Thionville, et qui 
travaille aujourd'hui è Longwy. 

«Dire que c'est concrètement 
dans l'usine qu'on peut s'oppo
ser à ce qu'aucun boulon ne 
saute, à ce que pas un seul 
licenciement n'ait lieu» interroge 
un militant CFDT d'Uslnor Long
wy. «ça fait offensif mais la 
direction CGT ne propose pas 
grand chose : mener la lutte 
dans les usines ? lis veulent 
surtout contacter les gars. A 
ThionviSe, ils avaient peint sur 

les murs -occupation», mais ça 
ne s'est jamais fait.» «J'y étais, 
ce mot d'ordre : «Pas un boulon 
ne doit sauter» ajoute un travail
leur de Thionville. «On sait ce 

Un barrage routier 

pour couper tes grévistes de la 
population 

Cette hargne du PCF è briser 
l'important mouvement des bar
rages il y a quelques temps, ne 
va pas sans susciter de sérieuses 
interrogations parmi ses mili
tants. 

Au barrage Installé è Mont 
Saint Martin, des habitants de 
cette localité, membres du PCF, 
prendront à partie Falceta, le 
maire-adjotnt «Attention, on va 
faire grève contre toi, lui diront-
ils, on va te faire sauter», esti
mant qu'un maire au service des 
travailleurs devrait faire autre 
chose qu'être «à leurs côtés», 
une écharpe tricolore autour du 
cou. * 

C'est Porcu lui-môme, député 
PCF de Meurthe Longwy, qui 

voulant passer à un barrage, 
s'entendra rétorquer par plu
sieurs travailleurs et militants PCF : 
« Tu veux passer ? Tu imagines 
peut-être être le représentant du 
peuple ?» L'attitude ^«s diri
geants du PCF, - oes barrages 
a été po*1* trusteurs mariants la 
goutte d'eau qui fait déborder la 
coupe : une bonne dizaine, te 
jour des barrages, ont démis
sionné. 

«C'est depuis le départ qu'ils 
ont cette attitude. Oui, on a 
discuté en cellule, raconte ce 
militant du PCF (qui a rendu sa 
carte sur les routes barréos), de 
ce qu'il fa/lait faire, mais seu 
lement c'était pas concret. Ce 
n'était pas : «Le bassin de Long
wy doit vivre», non c 'était : «on 
avait dit... maintenant, il faut 
nationaliser la sidérurgie», c'est 
toujours les mêmes choses qu'ils 
mettent en avant». 

«Vu la situation du bassin, 
c'est le moment de lutter, si le 
PCF était un parti fait pour la 
lutte, il se serait mis tout de 
suite au combat, il devrait aider 
tout le bassin è partir è la 
bataille. Quand j'ai été les voir 
encore dernièrement, je leur ai 
demandé : «Mais qu'est-ce 
qu'on fait ?» Ils m'ont dit : «On 
ne fait rien, on attend...» 

«Tu regardes les actions du 
PC dans les années 30, 40, ils 
avaient des réactions même 
beaucoup plus dures gue celles 
qu'on a ICI. Maintenant, ils se 
battent è coups de tracts ou de 
débats télévisés. C'est pas è 
coup de débats télévisés qu'on 
fera vivre le bassin de Longwy.» 

Lutte et hésitations 

Mais si l'ampleur de la lutto à 
mener contre le chômage amène 
des contradictions, des travail
leurs (notamment au sein de la 
CGT) ne se sont pas contentés 
de critiquer leur direction syndi
cale Ils ont essayé è plusieurs 
reprises de prendre tes choses en 
main. 

Ce sont d'abord tes travailleurs 
CGT et CFDT à Usinor qui, è 
plusieurs reprises, ont exigé de 
savoir où se tenait le bureau de 
l'intersyndicale afin d'émettre des 
idées de lutte qui soient prises 
en compte. 

C'est devant l'échec de telles 
tentatives - l'idée des barrages 
étant par exemple repoussée 
que des travailleurs vont alors 
occuper l'intersyndicale. «Dans 
la première réunion programmée 
par l'intersyndicale, note un mili
tant, il y a eu 100 personnes qui 
sont venus spontanément CGT-
CFDT-non syndiqués ; on a senti 
le désir d'être partie prenante de 
la lutte ; ils ne sont pas contre 
l'intersyndicale.» 

Une nouvelle tentative d'inves
tir l'intersyndicale aura lieu deux 
jours avant Noël, par des mili
tants de la CFDT et des chô
meurs après le sabotage des 
«journées barrages» de Longwy. 

C'est cette situation, A la fois 
de lutte et d'hésitation, qui pré
vaut en Lorraine. En tout cas, 
incontestablement, tes choses 
ont commencé a changer. On ne 
voyait pas cela il y a quelques 
mois et pourtant, il y avait déjà 
des milliers de licenciements. 
Seulement, maintenant, cela a 
atteint un tel niveau que tout le 
monde est concerné. Et pub, 
mars 78, c'est de la vieille histoi
re. 
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LUTTES OUVRIERES 

AFPA de Montreuil, 
Chaban se désiste peut-être 
LES GREVISTES VOTENT 
LA POURSUITE 

Grandeur du CNPF, 
misère 
des travailleurs 

• Sous les lampes orengées de la cafétéria, plusieurs 
centaines de grévistes participent à l'assemblée 
générale de ce mardi : après 12 jours de grève. Ils 
sont presque tous là. Il faut dire que la façon dont 
est prise en mains l'animation du mouvement n'y 

Partout foisonnent affi
ches manuscrites, commu
niqués de solidarité, pho
tos, dessins. Les dernières 
nouvelles sont faciles à 
connaître, ne serait-ce que 
par les panneaux... Un 
syndicaliste nous raconte : 
«L'expérience qu'on a eue 
en mai 68 nous a été bien 
utile. On n'a pas eu besoin 
d'attendre longtemps pour 
penser à organiser des 
commissions, on savait que 
si l'occupation n'était pas 
vivante, ce serait dur de 
tenir». 

Mardi, on votait donc de 
nouveau pour la poursuite 
de l'action, dans un con
texte marqué par une pres
sion importante de la part 
des pouvoirs publics, et 
des différentes structures 
concernées. Depuis quel
ques jours, en effet, se 
multiplient les prises de 
positions pouvant laisser 
penser que le transfert du 
siège de Montreuil à Bor
deaux ne se fera pas. 
Chaban-Delmas, lui-même, 
ne vient-il pas de dire que 
ça ne l'intéressait plus 
guère ? France-Soir n'affir-
me-t-il pas que le transfert 
ne se fera pas ? Pourtant, 
se disent les grévistes, rien 
n'est sûr, puisqu'on n'a 
rien d'officiel là-dessus. Et 
dans leur majorité, ils esti
ment qu'après 12 jours de 
grève, il vaut mieux aller 
jusqu'au bout, se battre 
jusqu'au renoncement offi-

est pas pour rien. Chacun, chacune, a largement de 
quoi s'occuper chaque jour : les délégations n'arrê
tent pas, aux ministères, à des personnalités diverses, 
devant certains journaux récal .itrants à parler de la 
lutte... 

AFPA Montreuil : une assemblée générale attentive 

ciel du gouvernement à ce 
projet. 

Autre interrogation : le 
sens môme de cette déci
sion de transfert. Est-ce 
principalement un cadeau 
que voudrait faire le gou
vernement a Chaban Del-
mas. pour le remercier de 
certaines prises de posi
tions contre Chirac ? Dans 
ce cas, comment expliquer 
que le maire de Bordeaux, 
si toutefois ce qu'il dit est 
vrai, se soit aussi vite pro
noncé plutôt contre le 
transfert ? N'est-ce pas 
plutôt une tentative de dé
mantèlement de l'AFPA, 

dont il est clair qu'une 
partie du patronat voudrait 
se débarrasser ? «C'est 
surtout les PME qui trou
vent une certaine utilité 
aux centres de FPA, dans 
la mesure où les stagiaires 
y apprennent un métrer, 
les grandes boites, elles 
n'ont pas tellement besoin 
de ça. La formation qui les 
intéresse n'est pas profes
sionnelle, c'est plutôt l'en
cadrement maison qu'ils 
cherchent», nous dit un 
syndicaliste. 

Malgré tout, cette cam
pagne pour «calmer» les 
inquiétudes des grévistes. 

le vote à bulletins secrets 
organisé mardi donne une 
nouvelle fois la majorité 
pour la poursuite de la 
grève et de l'occupation 
(65 % des votes exprimés) 
L'intersyndicale invite tous 
los grévistes S participer à 
une manifestation devant 
le ministère du Travail, ce 
mercredi, à 15 h , pour 
exiger l'annulation définiti
ve du projet de transfert. 
Une nouvelle AG, avec 
vote sur la poursuite de la 
grève, est prévue pour 
jeudi. 

Monique CHERAN 

L'assemblée générale du 
CNPF, le mardi 16 janvier, 
loin d'être une assemblée 
de routine, était par bien 
des aspects une réunion 
de combat. D'abord, outre 
les travailleurs, Cevrac a 
annoncé la poursuite de la 
restructuration : «Cela ne 
se fait pas sans drames, 
mais cela s'accomplit et il 
faut persévérer.» Ensuite, 
par une violente attaque 
contre les acquis sociaux : 
«L 'écart se creuse entre la 
modernisation de notre 
économie et le conservatis
me de notre société.» 
C'est ainsi qu'il nomme les 
droits des travailleurs : 
«Nous traitons les problè
mes sociaux au coin du 
feu, comme s'il s'agissait 
d'une affaire de familles et 
sans les relier aux con
traintes internationales. » 
Ce sont d'abord les mesu
res de protection sociale 
qui sbnt la cible du CNPF, 
la Sécurité sociale et les 
retraites, à propos desquel
les le CNPF a présenté 
cinq propositions, compre
nant une autre répartition 
des cotisations, une maî
trise des prestations, «la 
mise en place d'une politi
que cohérente de retraite 
qui tienne compte de la 
démographie. » Autrement 
dit, une réduction de fait. 

En même temps, les or 
nanismes de direction du 
CNPF ont été modifiés. On 
remarque le départ de Fer
ry. Les nouveaux venus 
sont des gens «issus de le 
crise et qui ont su faire 
face à une concurrence 
internationale féroce» : le 
vice-PDG de Moet-Hen-
nessy, le PDG de Rossi
gnol, celui de Lafarge, et 
un directeur de Saint-Go-
bain. C'est que le CNPF, 
à la suite de Ceyrac, veut 
se donner les moyens 
d'une intervention massive 
dans le monde, face à ce 
qu'il estime être les défis 
de 1960 : l'accession de 
pays en voie de dévelop
pement sur le marché 
mondial, les bouleverse 
ments introduits par le dé
veloppement des techno
logie de pointe dans le 
domaine courant, et la 
constitution de groupes 
industriels à l'échelle du 
monde s'assurant le mono
pole de certains produits. 
Les remèdes sont de déve
lopper l'exportation, ga
gner en compétitivité. 
C'est-à-dire licencier, res
tructurer, réduire les char
ges sociales. Les grandes 
ambitions mondiales du 
CNPF se traduisent en ter
mes clairs par l'appauvris
sement des travailleurs. 

téléphonez 
au 
quotidien 
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Les employés de la Caisse des Mines devant Matignon 

«NON AU TRANSFERT DE LA CAN» ! 
• Nos gouvernants ont trouvé un astucieux moyen 
pour faire croire à la création d'emplois : ils se sont 
mis dans la tête de déménager toute une série 
d'administrations qui sont actuellement dans la 
région parisienne, pour les transférer en province. 

Après le siège de l'AFPA de Montreuil, qui devait 
prendre la route de Bordeaux, c'est maintenant le 
tour de la Caisse autonome nationale de sécurité 
sociale des mines installée actuellement dans le 15' 
arrondissement qui serait transférée dans le Nord, à 
Lens, selon toute probabilité. La décision n'a pas 
été encore annoncée officiellement, mais l'intention 
des responsables ne fait plus de doute. Mauroy 
sortant de l'Elysée déclarait qu'il fallait implanter du 
«tertiaire» dans le Nord. Il semble qu'il ait été 
entendu. Par ailleurs, Delélis, député-maire de Lens 
ne se prive pas pour déclarer à qui veut l'entendre 
que l'affaire est réglée. Les employés parisiens de la 
caisse ne sont évidemment pas d'accord ; ils ont 
engagé la lutte pour s'opposer au transfert. 

Le 14 septembre, le 
conseil d'administration se 
réunissait. Ce conseil est 
composé de manière tri-
partite (comme l'AFPA! de 
7 représentants de l'Etat, 8 
pour les patrons et 15 pour 
les syndicats. En comptant 
le directeur, cela fait de 
toutes manières 16 voix 
contre 15. Donc, l'affaire 
est entendue de ce côté. 

L'intersyndicale a été re
çue par différents ministè

res qui se sont employés à 
tour de rôle à faire traîner 
les choses en racontant 
que l'étude se poursuivait 
pour décider si le transfert 
aurait lieu ou non. En fait, 
la chose est décidée ; ce 
qui est à l'étude, ce sont 
les conditions dans les
quelles il devrait s'opérer. 

Pour les employés de la 
caisse, il n'est pas ques
tion d'accepter ce trans
fert. Pour eux, cela vou

drait dire quitter Paris, se 
retrouver dans les pires 
conditions, et ceci malgré 
les assurances qui leur 
sont fournies. Il paraîtrait 
que «tout est prévu» le 
logement, et même l'em
ploi pour le conjoint... 
dans une région où H y 
a des milliers de chô
meurs ! Dans une motion 
adoptée le 14 septembre, 
les employés déclaraient : 
«Se refuser à tout transfert 
du siège de la CAN et se 
déclaraient prêts à l'empê
cher par tous les moyens». 

Le 27 décembre, une 
manifestation de 160 per
sonnes avait lieu lia caisse 
compte 550 employés envi
ron). Mardi 16, une AG se 
tenait au cours de laquelle 
l'intersyndicale rendait 
compte de sa réunion (né
gative) avec la DATAR et 
faisait des propositions 
d'action. Une large majori
té (383 voix) se prononçait 
pour un débrayage l'après-
midi et une manifestation à 
Matignon. Pour le lende-
ain, il était également déci
dé d'un débrayage avec un 

ne J0UT T R m l 

U E U CANSSM 

rassemblement, mais cette 
fois à l'Elysée. 

L'après-midi do mardi, 
se glissant à travers le dis
positif policier, 150 person
nes parvenaient à se ras
sembler près de l'hôtel Ma
tignon. Au total, il y avait 

plus de monde pour ce 
rassemblement qu'il n'y 
avait de votants pour cette 
initiative. Les mots d'ordre 
sont partis spontanément : 
«Non au tranfert I La CAN 
à Paris, Matignon à 
Lens I». En rangs serrés, 
tes flics ont repoussés les 

manifestants jusqu'à une 
rue transversale, n'hésitant 
pas à les bousculer vio
lemment. Puis, les em
ployés sont repartis en 
cortège jusqu'au siège où 
ils se sont séparés. Ren
dez-vous pris bien sûr pour 
le lendemain. 
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LA PUBLICITE EUROPEENNE : 1 MILLIARD 
POUR VENDRE LE PARLEMENT EUROPÉEN 

• La campagne européenne est réellement com
mencée depuis samedi dernier. Non pas que les 
politiciens bourgeois ne se soient pas déjà saisis de 
la question : depuis plusieurs mois, les partis de 
droite et de gauche fourbissent leurs armes — et se 

déchirent — à propos des élections de juin pro
chain. Cette tribune-là n'est pas suffisante pour 
faire passer les idées européennes, et c'est pour
quoi une énorme campagne de publicité va se 
développer durant les mois qui viennent. 

Un récent sondage vient 
de montrer qu'un Français 
sur cinq s'intéressait au
jourd'hui aux questions eu
ropéennes, et que seule
ment un sur deux était 
capable de citer les 6 pays 
qui sont à l'origine de la 
CEE. Un autre sondage, 
effectué en octobre der
nier, montrait, là aussi, 
qu'un Français sur deux 
«avait lu ou entendu quel
que chose à propos du 
Pariement européen». 
C'est en s'appuyant sur 
ces chiffres que la Com
munauté européenne a dé
cidé de sortir les grands 
moyens pour promouvoir 
«son» produit en 1979 : le 
Parlement européen, qui 
sera élu au suffrage univer
sel. 

Le Parlement européen 

va être ainsi vendu comme 
une vulgaire lessive : bud
get marketing, budget pu
blicité, étude d'impact, 
etc.. 

Pour l'ensemble des 
neuf pays européens, un 
budget de 5,7 milliards de 
centimes a été dégagé. La 
gestion en a été confiée à 
une Commission de quatre 
personnes (un membre de 
la Commission européen
ne, et trois députés de 
l'actuel Pariement de 
Strasbourg). Dans chaque 
pays, ils ont d'abord pro
cédé par appel d'offres. En 
France, c'est la société 
Eleuthera-Ecom, qui dé
pend de l'agence Havas, 
qui a enlevé le morceau, 
un budget de 1,14 milliard 
ancien sur lesquels l'agen
ce Havas prélèvera sa 

commission, aux alentours 
de 15 %. 

JUSQU'AU 31 MARS 

La campagne a com
mencé samedi, avec l'ap
parition sur les murs d'une 
affiche, signée Folon, re
présentant un homme-oi
seau survolant un paysage 
de collines baignée- p»r ia 
lumière dorée du soleil le
vant. Lundi, un bandeau 
apparaissait : «L'espoir». 

Dans quelques jours vien
dra un autre bandeau : 
«L'Europe, c'est l'espoir». 
Puis, quelques jours plus 
tard encore : «Le 10 juin, 
choisissez votre Europe». 

La campagne se continue
ra alors avec des spots 
télévisés, axés autour de 
trois thèmes : les femmes, 
la jeunesse, et... l'airbus. 
Avec le môme slogan : 
«Ensemble, on peut faire 
quelque chose». Il semble 
qu'un qualrième sujet pro
posé n'ait pas été accepté 
par le gouvernement fran
çais : il évoquait la lutte 
contre IH pollution, ,'ivec 
ûn rappel âe1 Ri marée 
noire. Enfin, dernière étape 
de cette gigantesque cam 
pagne publicitaire, des en
carts publicitaires seront 
publiés dans la presse heb
domadaire, puis dans les 

De la pub pour une lessive ? 

quotidiens régionaux et na
tionaux. 

LE COURROUX DU RPR 
ET DU PCF 

L'apparition ce ces af
fiches, et le début de la 
campagne, n'a pas fait que 
des heureux. Le 11 décem
bre dernier, RPR et PCI 
avaient voté ensemble un" 
projet de loi interdisant 
une telle campagne, au 
nom de l'indépendance na
tionale. Ce projet n'ayant 
pu être examiné par le 
Sénat, il est donc inopé

rant... jusqu'à la prochaine 
session parlementaire. Si 
d'aventure, les députés ve
naient à s'opposer à nou 
veau à cette campagne 
publicitaire, ils . pourraient 
toujours le dire, ce qui 
serait sans effet, puisque 
la campagne se termine le 
31 mars I 

Comble d'ironie, l'agen
ce Havas, au nom du plu
ralisme politique, a propo
sé des encans publicitaires 
sur l'Europe à l'Humanité, 
et môme à la Lettre de la 
Nation, organe du RPR. 

Il n'est pas douteux 
qu'avec une telle campa

gne, le pourcentage de 
ceux qui déclarent se désin
téresser du Parlement eu
ropéen va fortement bais
ser. Reste à savoir ce qu'il 
va en être retenu. Mardi, à 
TF 1, Barre citait comme 
sujet d'enthousiasme pour 
la jeunesse... la construc
tion européenne. Drôles de 
perspectives offertes à la 
jeunesse et plus générale
ment aux Français que ces 
élections pour un Parle
ment falot aux pouvoirs 
des plus restreints. 

N.D. 

La Pravda félicite le RPR 
pour «sa défense 
de la souveraineté 

nationale» 
La Pravda du 16 janvier publie un article sur la 

position des partis français envers l'Europe. Giscard y 
est stigmatisé comme partisan de «la création d'un 
nouveau bloc militaire rattaché è l'OTAN», de môme 
que le PS, «partisan actif de l'intégration européenne 
jusqu'à la supranationalité». A l'inverse, si le PCF est 
cité en exemple, ce qui n'étonnera personne, il faut 
noter les éloges adressées au RPR. Chirac est 
largement cité pour son appel de Cochin et La Pravda 
rappelle l'époque où des gaullistes luttaient pour 
l'indôpendanco nationale. 

Communiqué commun 
AMADA-TPO (Belgique) 

et PCRml 
Une délégation d'AMADA-TPO et une délégation 

du Parti Communiste Révolutionnaire marxiste-léninis
te se sont rencontrées le 12 janvier 1979 

Après avoir échangé des points de vue sur les 
situations propres à la Belgique et â la France, elles 
ont souligné leurs points d'accord et de convergence. 

— Sur la lutte à mener contre leur propre bourgeoi 
sie et contre le révisionnisme avec comme objectif la 
révolution prolétarienne ; 

— Sur la théorie des trois mondes, arme de combat 
pour la lutte de classe et la révolution mondiale. 

Les deux délégations dénoncent les deux super
puissances, l'URSS et les USA, ennemi commun des 
peuples, qui, par leur lutte pour l'hégémonisme 
mondial, menacent la paix. L'Europe constitue l'enjeu 
de leur rivalité. 

Des deux superpuissances, l'URSS est aujourd'hui 
le fauteur de guerre le plus dangereux. Son agres
sivité vient à nouveau d'être démontrée par sa 
tentative d'écrasement du peuple ôrythréen en lutte 
pour son indépendance. 

Les deux délégations condamnent l'invasion viet
namienne au Cambodge, rendue possible par l'aide 
militaire et économique de l'URSS. Elles condamnent 
les ambitions expansionnistes du Vietnam qui servent 
les intérêts soviétiques dans cette partie du monde. 

• Départ au PSU 
Un des principaux animateurs du courant C du PSU 

vient de faire savoir qu'il abandonnait son parti. 
Jacques Le Ménestrel vient de créer un «centre de 
critiques de l'autogestion» qui se veut «une structure 
d'analyse, de formation et d'informations indépendan
tes de toute organisation politique». D'autres mem
bres du courant C du PSU participent déjà à cette 
initiative. 

La loi Veil bientôt à son échéance 
UNE LOI INAPPLIQUÉE 
DEPUIS CINQ ANS 
• En 1975, la mobilisation des femmes et plus 
largement de la population faisait reculer le pouvoir 
sur la question de l'avortement. Une loi était votée, 
et prenait le nom de Veil, suspendant la très 
réactionnaire loi de 1920 qui pénalisait l'interruption 
volontaire de grossesse. L'échéance de cette sus
pension arrive à terme, puisque ta législation en ce 

Le collectif parisien qui 
regroupe de nombreuses 
associations ou organisa
tions politiques (on y re
marque cependant l'ab
sence du PCF, de la CGT, 
de la FEN et de la CFDT! 
tenait une conférence de 
presse ce mardi, et dres
sait un bilan de l'applica
tion de la loi Veil. Il appa
raît nettement que cette 
application n'est pas du 
tout acquise et que face à 
la campagne menée par les 
Debré et consorts sur la 
baisse de la natalité dans 
notre pays et le soi-disant 
manque à gagner pour le 
paiement des retraites, les 
attaques contre le droit 
des femmes au travail, en 
voulant les confiner au fo
yer, particulièrement en 
cette période de restructu
ration et do chômage, les 
acquis de 75 sont ainsi 
remis en question, avant 
môme leur application ef 
fective. En cette année 
internationale de l'enfant, 
les forces réactionnaires ne 

manqueront pas de déve
lopper de telles campa
gnes. L'église n'est pas en 
reste, et son chef Jean 
Paul II vient de faire une 
déclaration qui condamne 
sans ambiguïté l'avorte
ment, la contraception, 
mais aussi le divorce, en 
déclarant notamment qu'il 
fallait accorder des droits è 
l'enfant «dés avant sa 
naissance». 

C'est dans ce climat 
d'insécurité pour les fem
mes, qui ne disposent que 
d'une information diffusée 
avec parcimonie, et enco
re, incomplète, sur la con
traception, sur la non-ap
plication de la loi Veil, que 
doit se développer la mobi
lisation sur les mômes ob
jectifs qu'en 1975. En ef
fet, très peu d'établisse
ments publics acceptent 
de pratiquer les interrup
tions volontaires de gros
sesse, les chefs de services 
utilisant la fameuse clause 
de conscience pour argu
menter leur refus. Cette 

domaine doit ôtre révisée au cours du troisième 
trimestre de cette année. 

Fortes de leur expérience précédente, les femmes 
se sont regroupées au sein d'un collectif avorte-
ment contraception sexualité, pour préparer une 
mobilisation d'ampleur à cette échéance pour 
contraindre le pouvoir â reculer. 

clause s'étendant au per
sonnel et au matériel, les 
IVG sont pratiquement im
possibles, à moins d'aller 
dans des centres privés et 
de payer le prix fort. Cer 
tains chefs de services d'é
tablissements publics, pro
priétaires ou intéressés au 
fonctionnement d'établis

sements privés n'hésitent 
pas à y envoyer les femmes-
désireuses d'avorter après 
avoir invoqué la clause de 
conscience dans le précé
dent établissement. De fait 
de nombreuses femmes 
ont encore recours à l'a
vortement clandestin, avec 
tous les risques que cela 
comporte, ou doivont tou
jours aller pratiquer cette 
intervention à l'étranger. 
Les mineures et les im
migrées souffrent particu
lièrement de cette situation 
qui se complique à leur 
encontre par la fourniture 
de plusieurs documents 
qu'elles ne sont pas tou
jours en mesure de fournir. 
Et quand la femme con

trainte d'avorter parvient à 
trouver un hôpital qui pra
tique ces interventions, 
c'est la plupart du temps, 
le même accueil culpabili
sant, laissant la femme 
isolée face aux mandarins 
avec le plus souvent des 
méthodes qui les marquent 
psychologiquement et phy
siquement. 

Aussi, le mot d'ordre de 
la campagne qui s'ouvte 
reste : «Pour le droit à la 
contraception et à l'avor
tement libre et gratuit, y 
compris pour les mineures 
et les immigrées». 

Pierre CHATEL 

RASSEMBLEMENT 
SAMEDI 20 JANVIER 

A 14 HEURES 
DEVANT L'HOPITAL 

LARIB01SIERE 
RUE AMBROISE PARE 

PARIS 10-
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«IL A FUI» 
DANS LES RUES DES VILLES D'IRAN 
LA LIESSE DE LA VICTOIRE 
• 13 heures 15 : flash spécial de radio Téhéran : «Le 
souverain et la reine ont quitté le pays à destination 
de l'Egypte». 

13 heures 20 : Les rues de Téhéran et des autres 
villes iraniennes se remplissent de millions de per
sonnes. 

15 heures : les journaux de Téhéran sortent sur 
toute la Une immense : «Il a fui !» 

Les statues du Shah sont renversées, des millions 
de voix crient la joie «l'ennemi du peuple s'est 
enfui», «demain commence une nouvelle ère». Des 
scènes très lourdes de sens sont observées par les 
correspondants : «J'ai vu, avenue Shah, des militai
res sortir de leur camion et l'abandonner en plein 
carrefour, puis se disperser dans la foule. Des 
remorques militaires avaient également été aban
données dans la précipitation». 

C'est la fin d'un des bourreaux les plus haï. C'est 
la fin d'un des plus étroits alliés des États-Unis et 
de leur politique. Son effondrement a déjà conduit 
à l'arrêt des approvisionnement par l'Iran d'Israël et 
de l'Afrique du Sud. 

«.Le plus important n'est 
pas l'abdication de la dy
nastie Palhavi, mais la fin 
de la domination étrangè
re» affirmait l'ayatollah 
Khomeiny lors de la confé
rence de presse qu'il tint 
pour saluer le départ du 
Shah. «Cette victoire est le 
résultat de la lutte héroï
que de notre courageuse 
nation. Il faut è présent 
que tous les groupes se 
rassemblent et coopèrent, 
en ce moment historique». 
Vendredi, une manifesta
tion est convoquée «plus 
importante que toutes cel
les qui ont lieu jusqu'è 
présent. » 

Les objectifs ont été lar
gement désignés par la 
presse de Téhéran le 16 
janvier après-midi. «.Le 
conseil de régence doit 

être chassé. Les paysans 
doivent empêcher leur blé 
de partir pour l'étranger. 
L'armée doit interdire aux 
Américains de démonter 
leurs installations sophisti
quées.» Le 16 au soir, on 
apprenait que le chef des 
conseillers militaires améri
cains a été trouvé pendu 
dans sa maison de Téhé
ran sans que l'on sache s'il 
s'agissait d'un suicide ou 
d'une exécution. 

A l'ambassade d'Iran 
aux USA, cinq des plus 
importants diplomates ren
daient public leur décision 
de se désolidariser de l'am
bassadeur, le plus impor
tant soutien politique du 
Shah, en l'accusant de 
conspirer contre les inté
rêts et la volonté de la 
nation iranienne. Le per-

Un des derniers rassemblements [lundi) pour réclamer le départ du Shah. 

sonnel de l'ambassade se 
menait en grève en signo 
de «solidarité avec le peu
ple». 

VENDREDI 
MANIFESTATION 

TRES IMPORTANTE 

Quels seront les résul
tats de la manifestation de 
vendredi ?. L'armée se por
tera-t elle à la défense du 

gouvernement Bakhtiar ou 
tentera-t-elle, elle-même, de 
prendre en main le pou
voir f Si l'on en croit le 
Pentagone, la collaboration 
américaine resterait entière 
entre l'état-major américain 
et les conseillers améri
cains : «Nous sommes 
toujours satisfaits de fa 
sécurité assurée par les 
forces armées iraniennes 
sur les armes et les autres 

matériels vendus à l'Iran... 

Nos propres équipements 
restent en place.» Tout 
cela apparaît bien provisoi
re et la position de Bakh
tiar bien fragile. Tout 
l'avenir parait auiourd'hui 
dépendre des orientations 
du gouvernement provisoi
re, le Conseil islamique de 
la Révolution, dont Kho

meiny a annoncé la forma
tion le 16 janvier. Bien que 
la composition en soit te
nue secrète, Khomeiny a 
affirmé que tous les mem
bres se trouvaient actuelle
ment en Ethiopie. Les ma
nifestations de vendredi 
pourront être un moment 
essentiel pour l'avenir de 
l'Iran. 

14e CONSEIL NATIONAL PALESTINIEN : 

«DÉVELOPPER LA LUTTE ARMEE» 
• Le 14e Conseil National qui se réunit à Damas a 
pour but d'unir l'ensemble des Palestiniens dans la 
lutte contre les accords de Camp David. Une des 
résolutions présentées par te Conseil central de 
l'OLP du mois d'octobre porte sur te développe
ment de la lutte armée en Palestine, principal 
moyen de bloquer ces accords. 

Il ne s'agit pas d'une 
idée nouvelle. Après la vi
site de Sadate à Jérusalem 
en novembre 1977, la Ré
volution palestinienne a 
aussitôt développé sa lutte 
armée en Palestine, la liant 
étroitement à la lutte des 
masses de l'intérieur. Pré
textant l'opération Kamal 
Adouane du 11 mars 1978, 
Israël lance sa guerre au 
Sud. La Résistance sort 
victorieuse de cette guer
re et retarde d'un an 
le processus engagé par 
Sadato. Aujourd'hui, c'est 
l'existence môme de la Ré
volution palestinienne, sa 
capacité à poursuivre la 
lutte qui ont amené les 
Etats arabes à refuser ces 
accords et ce refus arabe 
empêche Sadate d'aller 
plus loin dans tes conces
sions. 

Abou Jihad, membre du 
Comité central du FATH 
(mouvement de libération 
nationale Palestinien), la 
plus importante des orga
nisations palestiniennes et 

membre du commande
ment général des forces 
d'AI Assifa (branche armée 
du FATH) a déclaré à ce 
sujet à un journal arabe : 

«La lutte de notre peu
ple sur notre terre occu
pée se développe chaque 
four, ainsi que se dévelop
pent les moyens de travail 
de nos militants malgré 
toutes les mesures répres
sives de l'ennemi... Nos 
révolutionnaires ont enre
gistré dans leur combat à 
l'intérieur une tradition de 
lutte unique qui représente 
en fait une des expériences 
révolutionnaires qui s'ap
profondissent avec le 
temps. Cela' crée une si
tuation intenable è l'enne
mi malgré ses prétentions. 

La dernière période de 
lune s'est caractérisée par 
des vérités qu'il faut citer 
fièrement pour que les fils 
de notre peuple arabe réa
lisent la nature du combat 
quotidien dans notre terre 
occupée». 

Abou Jihad développe 

longuement les caractéris
tiques et parmi elles, nous 
citons : 

« (...1 L'ennemi a recon
nu lui-même «l'organisa
tion précise et son déve
loppement, jusqu'à englo
ber l'ensemble des ré
gions... et si un groupe est 
découvert, ce groupe ne 
dépasse pas 3 ou 4 mem
bres et dans beaucoup de 
cas, il n'y a qu'une ou 
deux personnes. Et cela 
fatigue nos appareils de 
sécurité.» 

C'est ce qu'a reconnu 
notre ennemi par la bou 
cbe de Zaiï Cuiv, le com
mentateur militaire con
nu». 

«Les opérations que mè
nent quotidiennement nos 
révolutionnaires sont victo
rieuses pour la plupart, 
l'ennemi en cite quelques 
unes et se tait sur les 
autres. C'est ainsi pour 
nous : nous citons des 
opérations et nous nous 
taisons sur d'autres pour 
des raisons diverses. 

ff L'ennemi affirme dans 
ses rapports, ses journaux 
et ses livres militaires que 
la qualité des opérations se 
développe ainsi que la ca
pacité des combattants et 

que la plupart des moyens 
de prévention pris par l'en
nemi n 'empêchent pas nos 
combattants d'agir A l'heu
re voulue et à l'endroit 
fixé. 

« Nos combattants, à 
l'intérieur, ont développé 
leur capacité d'utilisation, 
de fabrication des maté
riaux disponibles. La fabri
cation des explosifs, A par
tir de produits courants, 
est devenue un des grends 
arts de la lutte... ainsi que 
d'autres matériaux, en se 
basant sur la politique de 
compter sur ses propres 
forces. 

« A côté des armes indi
viduelles et des explosifs, 
les armes lourdes ont été 
utilisées, comme les fusées 
lancées plusieurs fois à 
Jérusalem et sur la colonie 
de Kiriat Arba. 

« Un grand nombre 
d'opérations a eu pour but 
de prendre les armes de 
l'ennemi et celui-ci a an
noncé à plusieurs reprises 
qu'il a arrêté des person
nes accusées de vendre 
des ormes do l'armée aux 
combattants du FA TH. 

« L'ennemi a reconnu 
dans des communiqués 

que des personnes juives 
travaillent avec nos com
battants. Cela n'a pu arri
ver sans les grandes réali
sations de la Révolution 
palestinienne, qui ont ou
vert les yeux de ceux qui 
ont été trompés par le 
sionisme... Nous citons 
par exemple le cas de 
Yousef Midam. 

«Les opérations ont 
couvert l'ensemble de la 
Palestine occupée, princi
palement les villes et les 
grandes colonies et plu
sieurs noms reviennent A 
ce propos : Tel Aviv, Hai-
fa, Natanya et spéciale
ment Jérusalem pour son 
importance politique et 
morale.» 

Palestine occupée : 
un syndicaliste 

palestinien 
sous la torture 

Youseg Al Joubeh a été arrêté le 23 novembre 1978 
à la suite d'une campagne d'arrestations de Palesti
niens opposés aux accords de Camp David. 

Yousef Al Joubeh est un syndicaliste de 28 ans. 
Quelques jours avant son arrestation, il avait écrit un 
article sur les conditions de travail dans les régions de 
la Cisjordanie. Depuis son arrestation, Yousef Al 
Joubeh serait gardé au secret dans la prison de 
Ramallah. D'après les informations d'Amnesty Inter
national, il n'a pu voir qu'une seule fois son avocat. Il 
n'a encore été ni accusé, ni jugé et sa santé ost très 
précaire à cause des mauvais traitements subis. Son 
avocat l'a à peine reconnu. Sa famille n'a pas eu 
l'autorisation de le voir. 

N'ayant plus qu'un seul rein à la suite d'une 
opération chirurgicale en 1971, son état de santé est 
préoccupant. 
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INTERNATIONAL 
R.A.S.D. : 
le Front Polîsario 
rejette 
le référendum 
mauritanien 

Répondant à la proposi
tion mauritanienne d'orga 
niser un référendum dans 
la partie du Sahara Occi
dental qu'elle occupe, le 
ministre saharaoui de l'In
formation a catégorique 
ment rejeté cette éventua
lité qui divise le territoire et 
le peuple sahraoui sur la 
basa des zonas occupées 
par les armées étrangères. 
Il devait notamment décla 
rer : «Prétendre organiser 
un référendum dans une 
partie de notre pays, c'est 
contester sa souveraineté 
en s'érigeant illégalement 
en puissance administrât! 
ve et entamer son intégrité 
territoriale en voulant vai
nement consacrer son par
tage». Samedi, le Bureau 
politique du Front Polisario 
a lancé un «dernier appel» 
à la Mauritanie pour l'ou
verture de «négociations 
officielles et définitives» at 
la «restitution» de la partie 
du Sahara Occidental 
qu'elle occupe depuis 
1975. Un appel analogue a 
été lancé au Maroc, qut 
selon le Secrétaire général 
du Front Polisario «bloque 
toute initiative qui va dans 
le sens de la paix». Le 
président malgache Patsi 

raka, s'est, lui aussi, élevé 
contre le référendum mau
ritanien sur l'indépendance 
des Sahraouis, en décla
rant : «La réponse à cette 
question est donnée tous 
les jours sur le terrain par 
le peuple sahraoui qui se 
bat pour son droit è l'exis
tence, è l'autodétormina-
tion et è l'indépendance». 
M devait ajouter : «L'expé
rience de la Namibie prou 
ve s'il en était encore be
soin qu'il est illusoire de 
vouloir organiser un réfé
rendum valable dans des 
territoires encore sous do
mination étrangère». , 

D'autre part, selon une 
information en provenance 
de Nouakchott, capitale de 
la Mauritanie, les premiers 
contingents marocains ont 
commencé è évacuer la 
base de Nouadhibou, ce 
qui semble confirmer les 
déclarations récentes faites 
par le chef de l'État maurita 
nien, selon lesquelles la 
totalité des troupes maro 
caines devrait avoir quit
té la Mauritanie d'ici è la 
fin du premier trimestre 
1979. 

F.R. 

Giscard 
en Roumanie : 
des convergences 
politiques 
importantes 

Jeudi Giscard se trouve
ra en Roumanie. Il est le 
premier chef d'Etat occi-
dental è rencontrer le chef 
de l'État roumain depuis la 
réunion du Pacte de Var
sovie au cours de laquelle 
le président roumain a re
jeté les demandes brejne-
viennes d'accroissement 
des budgets militaires. La 
dénonciation par le gou 
vernement roumain de l'a
gression vietnamienne con
tre le Cambodge donne à 
cette visite un reflet parti
culier : La politique roumai
ne est de plus en plus 
ouvertement opposée aux 
menées soviétiques dans le 
monde. Par ailleurs, le 
gouvernement roumain 
porte une attention très 
grande aux problèmes du 
désarmement en Europe è 
propos desquels la diplo 
matie de Giscard est très 
active. En certains points 
essentiels, les convergen 
ces entre les deux pays 
sont très importantes no
tamment le souci qu'un 

désarmement effectif soit 
réalisé, et que le cadre 
dans lequel celui-ci soit re 
cherché, ne soit pas celui 
des blocs, qui consacre la 
suprématie des superpuis
sances qui règlent, ou ne 
règlent pas entre elles les 
questions essentielles. 
Tous deux veulent définir 
un cadre où chaque pays 
puisse participer réellement 
aux débats. 

L'autre volet des discus
sions sera sans doute la 
coopération bi latérale. Le 
gouvernement y attache 
importance à un double 
litre ; ne pas dépendre trop 
de l'Union soviétique afin 
de réaliser dans les meil
leures conditions son in 
du stria lisa tion mais égale
ment pouvoir financer ses 
achats à l'étranger grâce à 
ses ventes. Si Giscard peut 
espérer ainsi obtenir quel
ques contrats, il devra éga
lement prendre des enga
gement alin que soit réé
quilibrée la balance com
merciale franco-roumaine. 
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KAMPUCHEA : LE VETO SOVIETIQUE 
Un aveu de faiblesse 
face à la condamnation générale 
de l'agression 

La délégation soviétique 
a opposé son veto 
une résolution patronnée 
par des pays du Tiers 
Monde IBengladesh, Boli
vie, Gabon, Jamaïque, Ko
weït, Nigeria et Zambie) 
qui demandait le retrait des 
troupes étrangères du 
Kampuchea, en tout cas 
les débats qui viennent 
d'avoir lieu è l'ONU ont 
consacré son isolement to
tal dam les instances des 
Nations Unies De très 
nombreux représentants, 
indépendamment de leur 
régime, de l'idéologie dont 
ils se réclament, de leur 
situation géographique se 
•ont succédés è ta tribune 
pour dénoncer l'agression 
vietnamienne et défendre 
l'indépendance du Kampu
chea. Moscou n'a trouvé à 
ses côtés que les pays du 
C0MEC0N et les pays qui 
lui sont liés par les traités 

comme l'Ethiopie et l'Af
ghanistan, 

Il convient également de 
souligner que le Conseil J e 
sécurité, malgré l'URSS, a 
accepté d'entendre Siha 
nouk en tant que repré 
sentant du Kampuchea 
présentant des lettres de 
créance. L'URSS et le 
Vietnam ont reçu un 
véritable camouflet, lors
qu'ils ont présenté un télé 
gramme du FUNSK venant 
de Phnom Penh et que le 
représentant chinois a ré 
vélé que ce télégramme 
n'était pas passé, contrai 
rement aux dires du rupré 
sentant vietnamien, par le 
réseau de l'agence télégra 
phique américaine RCA, 
mais avait été rédigé frau
duleusement sur un borde
reau è entête de cette 
môme société. 

Il est apparu alors aux 
yeux des représentants dos 

pays du monde entier, 
quelles étaient les escro 
queries dont avaient be
soin les agresseurs pour se 
justifier. 

Sur le terrain, les infor
mations font état de com
bats dans plusieurs provin
ces Il semble que le mas
sif montagneux des Car 
damome ainsi que la pro
vince maritime de Koh 
Kong restent entièrement 
sous le contrôle des forces 
du Kampuchea démocrati
que, leur servant de point 
de regroupement. De plus, 
des navires de guerre et 
des bateaux se trouvant 
sur la côte de cette pro 
vince pourraient Ôtre è la 
disposition du gouverne
ment de Pol Pot. A Pékin, 
long Sary, ministre des Af 
faires étrangères du Kam
puchea a été reçu par 
Houa Kuo-feng qui a dé 
claré à cene occasion : 

iLa lutte du peuple du 
Kampuchea est notre lutte. 
Nous vous avons soutenu 
dans le passé, nous vous 
soutenons maintenant, 
nous vous soutiendrons è 
l'avenir». 

BIEN RENSEIGNES I 

La mise en scène du 
régime du FUNSK par 
les dirigeants vietna
miens n'est pas encore 
au point. C'est en effet 
la radio de Hanoï qui a 
annoncé la proclama
tion de la «République 
populaire» du FUNSK 
avant la radio de 
Phnom Penh 1 Quant 
au correspondant de 
l'Humanité, il a Inter
viewé le Secrétaire gé
néral du FUNSK «de 
passage A Hanoi'»... 

CALLAGHAIM MIS EN DIFFICULTÉ 
PAR LES CAMIONNEURS 
ET LES CHEMINOTS 
• Alors que la Grande-Bretagne traverse la plus 
grande crise sociale depuis la grève deB mineurs de 
1974 qui uvult abouti è la chute de l'ancien gouver
nement, un nouveau mouvement de greva gagne 
tout le paya, faisant échec è la politique d'austérité 
de Caltaghan. 

En effet, depuis le déclenchement de la grève des 
camionneurs. Il y a une vingtaine de jours, la 
mouvement ne cesse de s'étendre lentement dans 
tout le pays et frappe les artères vitales de 
l'économie britannique déjà malade. 

La grève des chauffeurs 
routiers sera suivie dès 
mercredi par les débraya
ges des cheminots tous les 
mardis et jeudis aussi long
temps que leurs revendi 
cations n'auront pas abou
ti. Le 22 janvier, une jour-
ii' d'.n lion (ist organisé» 
par les ouvriers munici
paux. Les conducteurs de 
camions BP, Esso et Shell 
refusent de plus en plus de 
li.ivrrs.'! les lnjni-, des pi 
quets de grève. Quelques 
camioneurs ont môme 
commencé è rejoindre les 
lignât de piquet, accrois 
sant ainsi le nombre de 
grévistes 

L'aéroport de Glasgow 
est fermé pour une durée 
indéterminée tandis que le 
Bntisb Airports Authonty 
annonce qu'il en serait de 

môme pour les aéroports 
d'Edimbourg et d'Aber 
dees si la grève continue. 
Chez les conducteurs au 
tomobiles dont le grand 
British Leyland, plusieurs 
chaînes de montage ont 
dû s'arrêter, par manque 
de pièces détachées. Le 
trust de la chimie Impérial 
Chemical Industries est 
quasiment paralysé et a 
réduit 25 000 travailleurs 
au chômage technique. 
Les ports importants sont 
bloqués par les piquets de 
grève de plus en plus 
nombreux afin d'empêcher 
l'exportation des produits 
finis industriels de façon è 
paralyser le commerce ex
térieur 

Les syndicats ont donné 
leur accord, pour assurer 
le ravitaillement des hôpi 

taux, permettre l'entrée 
des produits alimentaires 
de première nécessité ainsi 
que la nourriture destinée 
a la volaille et au bétail afin 
d'éviter aux agriculteurs 
d'être contraints à des 
abattages massifs. 

Pour l'instant, ces ac
tions ont entraîné quelques 
500 000 mises à pied mais 
elles pourraient mettre au 
chômage technique 2 à 3 
millions de travailleurs et 
provoquer la paralysie qua 
si totale de l'économie. 

Les syndicats ont non 
seulement refusé le pla
fond de 5 % que le Pre
mier ministre britannique 
tente d'imposer aux haus
ses salariales, mais ils sont 
prêts aussi à appuyer leurs 
exigences par une action 
vigoureuse sachant que 
Callaghan est incapable de 
faire approuver par le Par
lement le principe des 
sanctions qu'il désirait im
poser aux sociétés qui ne 
respectaient pas ses con-
signes 

En tout état de cause, 
cette grève est l'expression 
d'un mécontentement 

croissant envers le Parti 
travailliste qui, jusqu'à au
jourd'hui, avait réussi à se 
maintenir au pouvoir en 
s'appuyant sur son image 
à'«întedocuteur privilégié 
des travailleurs» 

Une séria de questions 
se pose è la faveur de 
cene grève qui remet en 
cause le gouvernement 
Callaghan. akxs que les 
conservateurs réclament 
l'Etat d'urgence afin de 
favoriser un appel éventuel 
aux forces armées, tandis 
que, parallèlement, la 
Grande-Bretagne voit une 
fols de plus la Livre Ster
ling marquer des signes de 
faiblesse, à tel point que ta 
Banque d'Angleterre a dû 
intervenir pour soutenir à 
nouveau le cours de la 
monnaie nationale. Alors 
que Callaghan est mis en 
échec dans sa tentative 
d'imposer l'austérité aux 
travailleurs pour leur faire 
payer la crise. La réussite 
de la tournée de mercredi 
est déterminante ; il pour
rait en résulter une paraly
sie de la Grande-Bretagne 
pendant trois jours. 

Italie : «virage à droite» 
des démocrates-chrétiens ? 
Alors que le gouverne 

ment démocrate chrétien 
va présenter au Parlement 
italien un plan économique 
d'austérité de trois ans. le 
PCI tente de prendre ses 
distances vis-à-vis d'un 
gouvernement qu'il sou
tient depuis près d'un an. 
Dans un récent éditorial 
i'Umta reprochait à la Dé
mocratie chrétienne «sa 
faiblesse et sa politique 

oscillante». Le parti de 
Berlinguer feint de décou 
vrir le caractère antipopu 
laire du programme auquel 
il a souscrit en mars 1978 
quand il a accepté un 
soutien sans participation 
au gouvernement. Un peu 
comme Marchais parie du 
«virage è droite» du PS, 
l'Unita parle de M durcisse 
ment des positions de 
la droite de la Démo 

cretie Chrétienne». Ce n'est 
pas la 1 " * fois que le PCI 
harcèle ainsi le gouverne
ment démocrate-chrétien • 
chaque fois après que tes 
travailleurs italiens aient 
manifesté leur opposition 
aux programmes d'austéri 
té gouvernementaux. Il 
s'agit pour le PCI de tenter 

(de tromper les syndicalis
tes, y compris ses militants 
de base qui remettent en 

cause la politique du 
«compromis historique». Il 
est probable qu'en même 
temps, il cherchera, en 
échange de son soutien, à 
obtenir de nouveaux avan 
tapes en sa faveur, tels 
que les places de respon
sabilité qu'il occupe déjà 
dans l'appareil d'Etat. 
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VIE ET HABITAT, TERRAINS DE LUTTES 

Depuis 15 ans à nos frais 
BATAILLE POLITIQUE 
AUTOUR DES HALLES 

Par Nicolas GUILLOT 

«Aux Halles, il n'y a 
qu'un seul architecte 
en chef, c'est moi» 
dé clara it récemm en t 
Chirac. Un de plus. 
Jamais opération d'ur
banisme n 'aura eu au
tant d'architectes en 
chef, ni de plus pres
tigieux. De Gaulle, 
Pompidou, Giscard, 
Chirac, successive
ment, ont voulu Jouer 
du crayon sur le plaji 
des Halles. Le résultat 
laisse douter de leurs 
compétences car, prés 
de 20 ans après la 
naissance du projet, le 
gros du chantier n'est 
encore qu'un vaste 
trou, dont on ne sait 
toujours pas quoi fai
re. 

La SEMAH 

La SEMAH [Société d'éco
nomie mixte d'aménagement 
des Halles) est l'organisme 
gui s'est vu confier en 1963 la 
responsabilité financière et 
technique de l'opération. Son 
rôle se Ut dans la valse de ses 
dirigeants. En 1974, son direc
teur, Baer, un ami intime de 
Pompidou, démissionne et est 
remplacé par Saglio, un ami 
de Giscard. 

Son actuel président est De 
La Malène, conseiller chira-
quien, grand trésorier de la 
VHIe de Paris et de l'opération 
des Halles. C'est sans doute 
sa parfaite connaissance des 
problèmes fonciers et d'amé
nagement gui l'a fait nommer 
è ce poste. En effet, les 
responsables paysans du Lar-
zac ont récemment révélé que 
De La Malène était intervenu 
dans l'opération du Larzac... 
en rachetant, pour son propre 
compte et pour une bouchée 
de pain, une partie des ter
rains avant que ne soient 
connues les décisions d'ex
propriation et d'indemnisa
tion. 

Au Conseil a aoministradon 
de la SEMAH, on trouve d'un 
côté six représentants de la 
vil'e de Paris [dont le PS 
Dayan), de l'autre six repré
sentants de l'Etat. On ne doit 
pas s'y ennuyer et on com
prend mieux les difficultés de 
la SEMAH à élaborer une 
opération équilibrée. 

Tout 
Jour de 

commence un beau 
1960 avec l'idée de 

transférer les Halles à Run-
gis. A l'époque, on pratiquait 
un «zonlng» strict : les acti
vités hors des villes. Hors des 
villes également les retraités 
et les ouvriers qui vivaient 
dans des vieux logements du 
quartier. Mais que taire à la 
place ? De Gaulle, puis Pom
pidou, qui ne perdaient pas 
une occasion de réhausser le 
prestige de la France — n'ou
blions pas la brillante réussite 
du Concorde ou du paquebot 
uFrance» — décident, dans 
le même esprit, que les Hal 
les deviendraient une vitrine 
de la France. Vitrine de la cul
ture française avec le centre 
Beaubourg, entouré de gale
ries d'art aux poutres appa
rentes. Vitrine du monde des 
affaires avec la CFC I (Centre 
français du commerce inter
national), espèce de vaste foi
re permanente pour hommes 
d'affaires internationaux, et 
pour distraire ces messieurs 
entre deux signatures de con
trat, un centre commercial de 
luxe (le Forum) et un hôtel 
5 étoiles... Le gaulliste Ca-

Ce à quoi on a échappé : l'immeuble Bofill. 

pitant est chargé de régler 
l'intendance de l'affaire et 
sort, en 1968, un vague pro
gramme : c'est à lui qu'on 
doit l'idée géniale de l'ur
banisme souterrain, dont'on 
voit encore aujourd'hui les 

Ce A quoi on n'a pas échappé, la centrale de climatisation ; 
une façade de 1 500 m' de béton. 

En quelques chiffres 

Les bavures de l'austérité 
La SEMAH annonce officiellement un déficit de 33 milliards 

(d'anciens) francs, déjà comblé en presque totalité par des 
subventions de l'État et de la Ville de Paris, c'est-â-dlre par les 
contribuables. Rien moins que 40 % du budget total de 
l'opération. Mais la réalité est sûrement bien au-dessus. De La 
Malène, bien placé pour être au courant, annonçait il y a un 
an, que les Halles coûteraient à la vllte de Paris 60 milliards 
(d'anclensl francs. C'est le coût de 2 500 logements HLM. 
le prix de 15 ans de batailles politicardes autour du projet I 

Qui va empocher ces subventions ? D'abord les quelques 
douzaines d'architectes qui se sont penchés, à un moment où 
à un autre, sur l'étude. Aucun de leurs projets n'a jamais été 
réalisé,, mais ces messieurs ont eu des frais et Ils se 
partageront 400 millions (d'anciens) francs. 

Une goutte d'eau par rapport aux 6,/ milliards d'anciens 
francs qu'a déjà empochés la SEFRI, la société responsable du 
projet du CFCI, écarté par Giscard. Et aux huit milliards que 
doit toucher la SERETE (émanation du Crédit Lyonnais), 
promoteur du Forum commercial. Le Forum n'a pourtant pas 
été arrêté, il est même presque terminé, mais la SERETE 
évalue à ce prix le «préjudice» causé par la disparition du 
CFCI ! On ne connaît pas encore le montant des indemnités 
réclamées par la RIVP (émanation de la vilte de Paris et de 
Paribas). promoteur de feu l'immeuble Bofill. vraisemblable
ment de l'ordre du milliard d'anciens francs. 

conséquences béantes et pro
fondes. E t , sans perdre de 
temps, les bulldozers et les 
bétonneuses de l'entreprise 
Bouygues rentrent en action. 
E l un bon paquet d'architec
tes se mettent au travai I. 

Mais les idées les plus gran
dioses ont une fin. Une des 
premières décisions de Gis
card, en 1974, fut de boule
verser le projet que ses prédé
cesseurs avaient mis plus de 
10 ans à accoucher. Les 
temps sont devenus durs, le 
luxe gaullien n'est plus de 
mise en ces périodes d'aus
térité. D'autant plus que les 
giscardiens se piquent volon
tiers d écologisme. C'est que 
les Parisiens leur ont fait bru
yamment comprendre, à l'oc
casion de plusieurs mani
festations, qu'ils n'avaient 
que faire des vitrines de pres
tige et exigeaient un centre 
de Paris pour eux. 

Giscard supprime donc le 
C F C I , et il aurait bien suppri
mé Beaubourg, s' i l n'avait 
craint de se mettre à dos trop 
tôt, dès son investiture, tous 
les gaullistes bon teint fidè
les de Pompidou. Du môme 
coup, l'hôtel perd quelques 
étoiles, dans un petit coin de 
la zone, on construira un au
ditorium (qui périra mort-né 
neuf mois plus tard) et dans 
un autre coin... des HLM. 
Mais pas n'importe quelles 
H L M , des HLM de luxe, aux 
grandioses colonnades lumi
neuses dont Giscard confie 
l'étude à un de ses pou
lains, l'architecte à la mode, 
Bofiil. Un autre bon paquet 
d'architectes se met au travail 
et Bouygues continue à couler 
du béton. 

C'est en 1977 qu'intervient 
Chirac, â peine élu à la mairie 
de Paris. Sa conception de 
l'urbanisme ne diffère guère 
de celle de Giscard, mais il 
voit dans l'affaire des Halles 
une occasion rêvée de s'oppo
ser avec éclat au président 
de la République. Il y a quel
ques temps, il fait arrêter les 
travaux de l'immeuble Bo-

L'urbanisme 
souterrain , 
un gouffre 

En 1968, la commission Ca-
pitant propose, pour l'aména
gement des Halles, un urba
nisme souterrain. Elle invoque 
les contraintes de la station 
souterraine du RER «Hatles-
Cnètelet». Curieux prétexte, 
car cette station couvre à 
peine 7 % de la surface de la 
zone des Ha/les. A^we raison 
invoguée, la nécessité d'un 
véritable nœud souterrain au
toroutier... qui s'avèrent 
n'être guère plus que des en
trées de parking I 

En tait il s'agissait surtout 
de rentabiliser au maximum le 
terrain, dont le prix en plein 
centre de Paris atteint des 
sommets rarement vus. Et ce 
choix, si peu Justifié soit-il, a 
eu de coûteuses conséquen
ces. En effet, qui dit urba
nisme souterrain dit d'impor
tantes infrastructures en bé
ton, un puissent système de 
climatisation, un réseau de 
desserte encore plus étendu... 
et le tout dans un terrain 
périodiquement inondé, peu 
propice à ce genre d'urba-> 
nisme. Tout ceci a coûté 
d'autant plus cher qu'on a 
tout prévu, depuis les fonda
tions jusgu'A la centrale de 
climatisation, pour recevoir 
les tours du CECI et d'aubes 
bâtiments qui ne seront Ja
mais réalisés. 

Quelques millions de mèbes 
cubes de béton coulés en 
vain, à peu près deux fois 
plus qu'il n'en aurait fallu. 
Enfin pas perdus pour tout le 
monde, en tout cas pour 
l'entreprise Bouygues, heu 
reuse et unique bénéficiaire 
de la totalité du marché. 

fill ; il était temps, on venait 
de couler le rez-de-chaussée. 
Et Chirac prit les choses en 
main. 

On apprend qu'après quin
ze ans de projets grandioses, 
on ne verra sur le plateau 
qu'un simple cheminement 
piétonnier au milieu de la ver
dure, et autour, quelques bâ
timents de peu d'importance 
intégrés à l'environnement. 
En bref, pas grand chose sur 
le plateau des Halles... e( en
core moins au-dessous, là 
où il y a un trou : du vide qui, 
semble-t-il , restera vide enco
re un bon moment. Bouygues, 
qui n'a plus grand chose à 
couler, attend avec impatience 
l'ordre de le reboucher avec 
du béton. Et d'autres archi
tectes, ceux de Chirac cette 
fois-ci, s'activent fébrilement 
sur le nouveau projet. 

Et pendant que ces mes
sieurs font de l'architecture 
«sociale», la Banque de Suez 
(par sa filiale Bouygues) a 
coulé tout le béton qu'elle a 
voulu ; le Crédit Lyonnais (par 
sa filiale S E R E T E ) est sur le 
point d'inaugurer son Forum 
commercial de luxe et, dans 
un autre coin de la zone, Pari-
bas (par sa filiale COGEDIM) 
s'apprête àconstruire des stu
dios de haut standing à un 
million le mètre carré (3 à 4 
fois le prix d'une N L M ) . 

La semaine prochaine 
nous donnerons la parole 
aux habitants du quartier. 

i 



le quotidien du peuple 

3 morts, 17 blessés dans l'incendie 
d'un hôtel de l'îlot Chalon (Paris 12e) 

UN SENTIMENT PROFOND D'INSECURITE 
• Un drap noué à la balustrade d'une fenêtre du 
premier étage dans le vide. Des carreaux cassés ont 
explosé sous l'effet de la chaleur Intense. Une 
façade noircie d'une fenêtre de mansarde, une 
fumée noire qui s'échappe encore. Des ressorts, 
des bouts de bois, de fer, quelques ustensiles 
noircis ; sur le trottoir du 22 rue de Chalon, s'étale 
un tas de gravats et de débris brûlés, des restes de 
matelas jetés en hâte pour amortir le choc des 
fuyards ou pour préserver des modestes biens de 
l'incendie... Sur les trottoirs de la rue de Chalon. 
une rue étroite du 12* arrondissement, qui longe la 
gare de Lyon, des travailleurs immigrés, attroupés, 
regardent et commentent le triste spectacle qu'offrent 
depuis le matin,l'hôtel de la Boute d'Or dévasté par 
un incendie particulièrement meurtrier. 

Mardi 16 janvier. Il est 
près de sept heures du 
matin lorsque le feu prend 
dans une chambre du troi
sième ôiage. Un feu dont 
l'origine n'est pas encore 
connue : court-circuit, 
chauffage d'appoint, im
prudence, on ne sait pas. 
Ce qui n'empêche pas une 
des logeuses responsables 
de l'hôtel de laisser enten
dre qu'il pourrait s'agir 
aussi bien d'un acte de 
folie ; «C'est un Sénégalais 
qui occupait la chambre. 
Il est au commissariat. Il a 
dit : «Oui, j'ai mis le feu, 
mais c'est quelque chose 
qui peut arriver à n'importe 
qui I » » . Du côté de la poli
ce, c'est encore le silence. 
Le feu va ravager l'hôtel 

rapidement et bientôt ce 
sont les trois étages supé
rieurs de l'immeuble qui 
sont la proie des flammes. 
Une énorme flamme avivée 
par le courant d'air de la 
cage d'escalier, s'y en
gouffre et embrase un par 
un les étages supérieurs 
jusqu'au sixième. Les tra
vailleurs immigrés réveillés 
en panique tentent de 
fuir : impossible de traver
ser le barrage de feu. Ceux 
qui ont ouvert leurs portes 
pour fuir voient le feu 
s'engouffrer dans la pièce. 
Certains sautent par la fe
nêtre, hurlant de terreur. 
L'un d'entre eux y laissera 
la vie ; le crâne fendu 
littéralement sur l'arête du 
trottoir. Deux autres gra-

En quelques minutes les trois étages supérieurs brûlaient. 
Plusieurs locataires s'élancent de cette hauteur dans le 
vide. 

vement blessés sont dans 
un état critique et l'un 
d'entre eux décédé après 
une brève agonie. Une 
troisième victime est à dé
nombrer : c'est un locatai
re retrouvé carbonisé au 
sixième étage. A 7 H 45 le 
feu est enfin vaincu par les 
pompiers. On dénombre 
en tout 3 morts et 18 
blessés dont quelques uns 
graves, brûlés ou Intoxi
qués par la fumée. La lo
geuse affirme que l'alarme 
a été donnée rapidement. 
Ce qui reste à vérifier. Et si 
c'est le cas, comment les 
locataires auraient-ils pu 
fuir alors qu'il n'y a même 
pas d'escalier de secours 
en cas d'incendie ? Ce qui 
n'empêchait pas du reste 
de prélever des loyers Ole 
vés... 

Dans la rue de Chalon 
endueillée, les gens s'inter
rogent sur l'origine de l'in
cendie, mais ils sont sur
tout frappés par la rapidité 
de son extension. Dans ce 
quartier vétusté, aux im
meubles anciens, n'offrant 
aucune sécurité, ce qui 
s'est passé à l'hôtel de la 
Boule d'Or n'a fait que 
renforcer le sentiment pro
fond d'insécurité qui est 
celui de milliers de tra
vailleurs qui habitent l'îlot 
Chalon. Des travailleurs 
dont la vie est une lutte 
permanente contre de mul
tiples difficultés : bas salai
res, mauvaises conditions 
de travail et de logement, 
loyers chers, intimidations 
policières et la menace de 
chômage synonyme d'ex
pulsion. La police n'a mê
me pas réussi à identifier 
encore toutes les victimes, 
mortes ou brûlées à peine 
sorties de leur sommeil. 

«L'enquête est ouverte». 
Qu'elle arrête ses conclu
sions à la responsabilité 
d'un réchaud ou d'une ci
garette mal éteinte, elle 
taira l'essentiel, c'est-à-dire 
la longue chaîne d'exploi
tation et de misère qui a 
abouti, le 16 janvier 1979. 
au drame. 

Pierre PUJOL 

Devant l'hôtel incendié les travailleurs s'attroupent. Un drap attaché à une fenêtre pend 
encore dans le vide. 

L'ILOT CHALON 
ET LES PROJETS DE LA SIMCF 

Le quartier de la rue de 
Chalon, à proximité de la 
gare de Lyon et des 
grandes tours de bureaux 
qui se dressent rue de Ber
cy, est constitué de très 
vieux logements que la 
compagnie de Rotschitd 
avait fait bâtir au siècle 
dernier pour les ouvriers 
chinois qui construisaient 
les voies fenées du réseau 
Paris-Lyon. 

Maintenant, l'îlot Chalon 
fait partie d'un terrain de 
195 hectares qui appartient 
à la SNCF (un des plus 
gros propriétaires fonciers 
de Paris!. Depuis plus 
d'une dizaine d'années, la 
SNCF songe à rentabiliser 
ces terrains si bien situés, 
à côté d'une gare, pas loin 
du cœur de Paris. Dans les 
projets d'urbanisme, il est 
prévu d'y construire des 
hôtels de grand standing, 
et des tours-bureaux qui 
pourront abriter les sièges 
sociaux de sociétés mul
tinationales, comme celles 
qui s'élèvent déjà rue de 
Bercy. Ce projet d'urbanis
me démentiel est censé 
contribuer â rééquilibrer la 
région parisienne, en 
créant dans les quartiers 
Est de Paris l'équivalent de 
la Défense à l'Ouest. 

Mais le développement 
de la crise a freiné ces 
projets. Périodiquement, 
les habitants de l'îlot Cha
lon entendent de nouveau 
parler de destruction de 
leur immeuble. Où iront-ils 
se loger ? La SNCF en a 
déjà relogé certains dans 
des HLM en banlieue. 
Mais beaucoup des habi
tants de l'Ilot ont des reve
nus modestes, et ne pour
ront pas payer un loyer de 

HLM, à moins d'aller en 
très lointaine banlieue. 
Certains attendent depuis 
dix ans un relogemenl. 
S'ils restent ici, malgré la 
vétusté des logements, 
c'est en raison de leur 
bon-marché. 

En attendant, la SNCF 
tire prétexte de ses projets 
de rénovation pour laisser 
se dégrader les conditions 

de logement dans les im
meubles qui lui appartien
nent. Aucune réparation 
n'est faite. La voirie est 
négligée. Peut-être espère 
t-elle ainsi faire fuir pro
gressivement les habitants, 
et n'avoir ainsi plus de 
problème de relogement 
quand elle voudra tout ra
ser. 

Paul GAUVIN 

Dans les hôtels 
de l'îlot Chalon 

On ne connaît pas encore la cause exacte de 
l'incendie qui a ravagé, mardi l'hôtel de la Boule d'Or, 
rue de Chalon {Paris 12*). 

Mais bien des causes d'accident sont réunies dans 
les hôtels vétustés de ce quartier. 

En raison de l'absence de chauffage, en cette 
saison, les résidents sont contraints d'avoir recours à 
des chauffaqes d'appoint, souvent des installations de 
fortune. 

D'autre part, ces bâtiments de cinq ou six étages 
ne possèdent pour toute issue qu'un étroit escalier de 
bois, mal éclairé. 

Les travailleurs qui habitent ces logements sont sou
vent des Africains {Sénégalais surtout), généralement 
employés par la SNCF ou des entreprises sous-traitantes, 
dans les gares de Lyon ou d'Austerlitz. Ils viennent habiter 
dans de semblables hôtels parce qu'ils ne peuvent 
payer le loyer d'un foyer, ou qu'ils n'en acceptent pas 
le règlement intérieur qui en fait des «foyers prisons». 
Ils y restent souvent des années, avant de pouvoir 
trouver A se loger ai/leurs. 

Ils y sont logés dans de mauvaises conditions 
d'hygiène : pas d'eau chaude, pas de douche, un WC 
par étage. Ils disposent parfois d'un simple «coin-cui
sine» : une petite cuisinière et un lavabo dans un coin 
de la chambre. Il y a rarement quelqu'un pour faire le 
ménage. 

Et pour ces chambres insalubres, ils doivent verser 
un loyer mensuel qui dépasse le plus souvent 600 F. 
Ils payent de la main à la main à un intermédiaire, et 
ne connaissent pas le patron de l'hôtel. Ils ne 
reçoivent toujours pas de quittance. 

P. G. 


